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-et-Vavient
DPA Laura Cerrada-Crespo était déjà freelance 
pour l'agence de presse allemande DPA. Depuis 
le 1er juin elle est sous contrat, à Bruxelles, pour 
occuper la fonction d'éditrice-factcheck.
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#INVESTIGATION 

APPEL À PROJETS POUR JOURNALISTES 
ET RÉALISATEURS INDÉPENDANTS

La cellule investigation de la RTBF ouvre sa rédaction aux auteurs 
indépendants domiciliés en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
L'appel concerne des projets d'enquête qui seront menés par un.e journaliste 
ou un.e réalisateur.trice indépendant.e en collaboration étroite avec les 

équipes éditoriales et techniques de la RTBF.
L'enquête peut concerner tous les domaines (société, politique, économique, 
santé, consommation…) mais doit impérativement avoir un ancrage belge ou une 
résonance en Belgique.
L'enquête sera menée sur une période d'environ 3 mois, elle sera diffusée en 
télévision et déclinée en radio et  internet (articles et séquences réseaux sociaux).
Toutes les idées, toutes les questions peuvent être envoyées à team_investigation@
rtbf.be

LE FONDS FREELANCE SUSCITE L’ENTHOUSIASME 

EN UNE SEMAINE, PLUS DE SOIXANTE 
PROJETS ONT ÉTÉ RETENUS

Des policiers, des gens qu'on 
n'applaudira pas à 20h, des 
SDF, des festivals déconfinés, 
de l'éco-tourisme ou du 

tourisme tout court. Mais aussi du 
badminton, du jogging, du padel, de la 
course à pied et de la peinture en trompe-
l'œil. L'imagination et l'enthousiasme sont 
au rendez-vous de la soixantaine de projets 
d'ores et déjà présentés au Fonds pour le 
journalisme en vue d'obtenir une bourse 
de 700 euros dans le cadre de l'appel spécial 
« indépendants » lancé pour soutenir la 
catégorie de journalistes souffrant le plus 
de la crise COVID. 
Ouvert jusqu'au 31 juillet (un nouvel 
appel sera éventuellement lancé si la 
totalité des 500.000 euros débloqués par 
la ministre des médias, Bénédicte Linard, 
ne sont pas épuisés), cet appel se veut 
le plus large possible, tant à l'égard des 
destinataires (indépendants au sens large, 
soit ceux qui exercent à titre principal, à 
titre complémentaire, via une structure de 
type Smart, intérimaires, collaborateurs de 

presse…) que pour la sélection des projets 
(huit catégories : Le virus de la débrouille, 
Le virus du sport, Le virus de l'art, Le virus 
des héros comme des gens ordinaires, Le 
virus de l'invention, Le virus de la solidarité, 
Demain, après le virus…, Tout… sauf le 
virus !). Individuelles ou collectives, ces 
productions (un reportage photo, un sujet 
radio, un reportage vidéo, un podcast ou 
toute autre production journalistique) 
peuvent être réalisées en une journée 
de travail (Reportage photo  : 8 photos 
légendées au minimum  ; Sujet radio  : 3 
minutes découpées ou non minimum  ; 
Sujet écrit : 4500 signes minimum ; Sujet 
TV : de 1'30 minute minimum) et seront 
publiées, le cas échéant, sur la plate-
forme journalistefreelance.be après une 
publication dans un média qui aurait 
acheté la production.

Faites donc circuler le lien http://www.ajp.
be/fonds-de-soutien-aux-journalistes-
freelances-mode-demploi/ autour de 
vous

La Rue de la déonto compte 
depuis peu un nouvel habitant : 
le Conseil de Déontologie 
journalistique et de Médiation 

(CDJM) français dont les premiers avis 
ont été publiés en mai. L'un d'eux soulève 
d'emblée un enjeu important de dignité 
humaine. La saisine visait la publication 
en Une de Paris-Match d'une photo de 
l'arrestation de Piotr Pavlenski, l'homme 
impliqué dans la diffusion de vidéos 
fatale à un candidat à la Mairie de Paris. 
On l'y voit couché face au sol et menotté. 
Il n'est pas reconnaissable mais son 
nom est mentionné en titraille. Selon le 
plaignant, cette photo porte atteinte à la 
dignité humaine et contrevient à la loi 
française sur la presse de 1881 qui interdit 
de montrer des présumés innocents 
menottés.
La combinaison loi/déontologie sera 
abordée un jour ici. Parlons cette fois 
de dignité. Le CDJM rejette la plainte 
sur ce point, estimant que la photo livre 
une information d'intérêt général sur les 
méthodes policières : « Si atteinte à la 
dignité il y a, elle n'est pas constituée par 
la publication de cette photo mais par la 
pratique policière elle-même, sur laquelle le 
CDJM n'a pas à se prononcer mais dont la 
présentation au public fait partie du devoir 
d'information par les médias. »
En Belgique, l'art. 26 du Code de 
déontologie journalistique demande 
d'éviter les atteintes à la dignité humaine 
tout en mettant ce droit individuel en 
balance avec l'intérêt général. La question 
s'était déjà posée notamment lorsqu'en 
mai 2011, des médias ont publié des 
photos de Dominique Strauss-Kahn 
sortant menotté d'un commissariat de 
police de New York. Des personnalités 
hexagonales avaient crié à l'atteinte à la 
dignité et à la présomption d'innocence. 
Le CSA français a à l'époque condamné 
la diffusion de ces images. Aux Etats-Unis 
pourtant, cette monstration de ce qu'on 
y appelle « la marche du suspect » est 
fréquente.

CHACUN SON RÔLE
Qui, dans ce cas, porte atteinte à la dignité 
et à la présomption d'innocence ? Chacun 
joue un rôle. Les policiers sont les auteurs 
des faits d'arrestation. Les médias qui les 
montrent informent sur ces faits. Ils ne 
disent pas « X est coupable » mais « voyez 
comment X a été arrêté.e. » Si les techniques 
d'interpellation de la police respectent la 
dignité et la présomption d'innocence, les 

montrer le fera aussi. Dans le cas contraire, 
c'est une information importante pour 
laquelle on vérifiera si l'information le 
texte ou l'image apporte une plus-value 
d'intérêt général suffisante pour prendre 
le pas sur le droit individuel à la dignité et 
sur le caractère éventuellement choquant 
de l'information. L' atteinte à la dignité 
n'exige pas l'identification ; elle peut 
survenir même dans l'image dégradante 
d'une personne anonyme. Des limites 
existent bien sûr. Puisque le droit à 
l'information entre en balance avec les 
droits d'une personne, l'atteinte doit être 
limitée au nécessaire (« proportionnée ») 
à la bonne compréhension de l'info, sans 
voyeurisme ni insistance lourde.
Ce ne l'était pas, aux yeux du CDJ belge 
francophone lorsqu'en mai 2019, Bel-RTL 
a diffusé des extraits sonores d'une vidéo 
des sévices infligés à un jeune Liégeois : 
« la valeur informative apparente de ces 

extraits n'était pas telle qu'elle puisse 
justifier de passer outre les intérêts de la 
victime et la douleur de ses proches » (Avis 
19-10 du 13 novembre 2019). Les sons, 
les images fixes et plus encore filmées 
sur des faits de violence marquent plus 
que les simples textes mais prouvent 
l'information, raison pour laquelle il peut 
être légitime d'y recourir sans pour autant 
oublier que derrière, il y a des personnes. 
Celles que l'ont montre et leurs proches. 
La déontologie ne le demande pas mais 
la simple humanité peut aussi mener 
à avertir ceux-ci au préalable. Cela va 
peut-être sans dire mais mieux encore en 
le disant.

André Linard

https://cdjm.org/files/avis/20-044.pdf

ht tps : //www. lecdj .be/wp-content/
uploads/CDJ-19-10-Divers-c-Bel-RTL-
avis-13novembre2019.pdf

RUE DE LA DÉONTO 

DIGNE, INDIGNE
Notre chronique de déonto inspirée de la jurisprudence de conseils de déontologie belges et étrangers. A 
retrouver chaque mois.

Hommage
PAUL MASSON

Victime du coronavirus, Paul Masson est décédé 
le 24 mai en maison de retraite, à l'âge de 91 ans. 
Pendant vingt ans, il a fait partie de la rédaction de 
La Libre Belgique avant de devenir, entre 1983 et 
la fin de 1987, le rédacteur en chef de La Dernière 
Heure – Les Sports. À l'âge de la retraite, il s'est pris 
de passion pour le Sud-Est asiatique. Cambodge, 
Vietnam et Laos. Il y emmenait et y guidait les 
touristes belges. Pour lui, c'était une nouvelle vie 
remplie de bonheur.
Mais la grande affaire de sa carrière fut la couverture 
des événements du Congo. Il y avait été Père Blanc 
avant d'être embauché, en 1956, à 28 ans, par un 
journal de Bukavu. Deux ans plus tard, dans un 
avion qui le ramenait en Belgique, il se trouva par 
hasard assis à côté de Joseph-Désiré Mobutu, alors 
rédacteur du journal congolais L'Avenir, chargé de 
couvrir l'Expo 58. Paul Masson l'ai aidé et l'a guidé 
dans les rues de Bruxelles. En 1967, le chef d'État 
Mobutu n'appréciait plus le journaliste Paul Masson. 
Il voulut le faire condamner à mort. Paul Masson 
fut arrêté, mais simplement expulsé. Il ne revint 
au Zaïre que dix ans plus tard, accompagnant 
pour La Libre Belgique, le ministre Jean Gol. En 
l'apercevant Mobutu épata tout le monde : "Tu es 
toujours vivant ? Ça me fait plaisir !" Puis à Jean 
Gol : "Masson est un vieux colonialiste non repenti. 
Mais un copain de longue date..." (Eddy Przybylski)

PHOTO 

« LES JOURNALISTES NE SONT PAS
DES AUXILIAIRES DE POLICE »

Samedi 23 juin, Saint-Vith. Une centaine de personnes se rassemblent, après un appel 
via Facebook, pour exprimer leur désapprobation des mesures de confinement. 
La justice enquête sur cette manifestation non autorisée et cherche à identifier les 
personnes n'ayant pas respecté les mesures de confinement. Elle s'adresse, d'abord 

de manière informelle (par simple coup de téléphone, sans mandat ou requête, on ne 
sait jamais qu'on lui livre volontairement les images recherchées et en prenant bien soin 
d'annoncer qu'une requête suivra s'il n'est pas donné suite immédiatement à la demande) 
puis par requête de la procureure du Roi, au photographe du Grenz-Echo présent ainsi 
qu'à la BRF, qui a capté des images de la manifestation spontanée. Toutes les photos et les 
rushs sont réclamés.
L'AJP, au nom du photographe Alan Bastin, a signifié à la procureure du Roi le refus de 
celui-ci de livrer ses images, en vertu du code de déontologie, qui dispose que le journaliste 
« n'est pas un auxiliaire de police ou de justice » et de la loi sur la protection des sources. 
Le Grenz Echo et la BRF font de même de leur côté après avoir pris conseil auprès de leurs 
avocats.
Une semaine plus tard, la recherche des images est abandonnée. N'hésitez donc pas, dans 
des circonstances similaires de « demandes » ou d'injonction de livrer des images aux 
autorités à consulter l'AJP en vue de vous y opposer. La confiance du public en la profession 
de journaliste est à ce prix.

https://www.journalistefreelance.be/




